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“"Le Burundi engloutit sa population sous des meurtres de masse”

Le Nouvel Observateur,A 07 juillet 2017 Le rapport de la FA©dA®Cration internationale des droits de I1A€™Homme, publiA© m:
est alarmant. Le Burundi est en proie A la violence et aux meurtres de masse depuis avril 2015. Le prA©sident sortant
Pierre Nkurunziza s&€™A®tait en effetA reprA©sentA© pour un troisiA 'me mandat, considA©rA© comme illA©gal par la commt
internationale et non dA©sirA© par le peuple. Le pays est depuis sous le joug de la violence armA®©e des milices, dA©noncA©e
dans un rapport de la FA©dA©ration internationale des droits de lJAE™Homme (FIDH) et de ses partenaires mardi 4 juillet.

Karine Bonneau, responsable du bureau Justice internationale de la FIDH, en appelle A la Cour pA©nale internationale
pour ne pas laisser le pays aux mains de Ia€™injustice et de 1a€™impunitA©. Quelle est la situation actuelle au BurundiA ? Ce
derniers mois, la situation sa€™est fortement dA©gradA©e, A cause du durcissement toujours plus intense de la politique du
rA©gime. Pierre Nkurunziza souhaite se maintenir au pouvoir coA»te que coA»te. Aujourda€™hui, les milices sont IA©gion au
Burundi. LA€™une da€™elle est da€™ailleurs considA©rA©e comme le fer de lance du rA©gime, celle des Imbonerakure, "ceu:
loin" en kirundi. Son importance au sein de la€™appareil rA©pressif du rA©gime sa€™est considA©rablement accrue. Ses men
seraient de plus en plus impliquA©s dans les crimes internationaux, notamment les meurtres, enlA"vements et disparitions
forcA®©es, violences sexuelles ou incitation aux violences sexuelles, actes de torture, arrestations et dA©tentions arbitraires.
Une vidA©o rA©cente diffusA©e en mai 2017 montre da€™ailleurs les Imbonerakure en train da€™entonner desA chants appel
viol des opposantes. Le principal parti da€™opposition, le FNLA [Forces nationales de libA©ration, NDLR]A fait da€™ailleurs |4
rA©pressions violentes. Une propagande aux accents guerriers, diffusA©e sur IA€™ensemble du territoire, appelle mA2me le
peuple burundais A se tenir prA2t A les combattre voire A les AGliminer.A Les journalistes indA©pendantsA et les dAGfenseur:
droits de lA€™homme sont eux aussi traquA©s en permanence. Les ONG na€™ont mA2me plus le droit dA€™Aztre sur le sol bt
Violences sexuelles, tortures, exactions sont autant de souffrances infligA©es A la premiAre victime de cette rA©pressionA : la
population. Selon nos chiffres, 400.000 personnes sont rAGfugiA©es dans les pays voisins. On comptabilise 1.200
exA©cutions depuis deux ans, 1.000 disparitions et prA’s de 10.000 personnes seraient dA©tenues arbitrairement. La torture
est quasiment systA©matique et les crimes commis rentrent trA’s clairement dans le cadre de crimes contre |A€™humanitA© et
deA possible gA©nocide. SA€™ajoute A A8a une situation alimentaire alarmante. 2,41 millions de Burundais sont en insA©curil
alimentaire, dont 806.000 dans un AGtat SA©VAre. Les populations du nord sont aussi confrontA©es A une recrudescence du
paludisme. 3.000 personnes en seraient dAGJA dA©cA©dA©es sur 8 millions de contaminA©es. Vous avez donc appelA© laA
pA©nale internationaleA A ouvrir une enquAdte. Qua€™en attendez-vousA ? La FIDH et un certain nombre da€™associations
partenaires ont en effet interpellA© la CPI pour laA€™ouverture da€™une enquAdte. Mais la procA©dure est trA’s complexe. Pou
moment, la procureure en est A la phase de |a€™examen prAGliminaire, depuis avril 2016. Elle vA@rifie que 1A€™enquAdte rel/
de sa juridiction. En octobre 2016, le Burundi a senti cette menace.A Il ne reconnait dA©sormais plus la CPI et ses
dACcisions juridiques. Ironiquement, ca€™ A®tait pourtant IA€™un des premiers pays au monde A avoir ratifiA© le statut de
reconnaissance de la Cour. Mais, cette marche en arriA're ne sera effective que le 27 octobre 2017. Le bureau de la
procureure dispose donc de quelques mois encore pour ouvrir une enquAdte. Or compte-tenu des procA@dures, elle devrait
dans le meilleur des cas en faire la demande avant la fin du mois de juillet, soit dans trois semaines. A Que redoutez-
vous dans les mois A venirA ? On ne peut malheureusement que craindre une dAGtAGrioration de la situation actuelle, surtout
lorsque les pleins pouvoirs sont aux mains da&€™un seul homme, qui a clairement 1A€™intention de dA©cimer toute opposition,
politique ou civile. Les prochaines A®lections de 2020 risquent dA€™A2tre un blanc-seing afin de maintenir en place de force,
mais par les urnes, un pouvoir autoritaire. Ca€™est extrA2mement prA©occupant et ca€™est pour Aa que la CPI se doit da€™
un signal fort au pays. CA€™est justifiA© et nAG©cessaire, car leA BurundiA se referme totalement sur lui-mA2me et engloutit sa
population civile sous des meurtres de masse. Il se coupe du monde pour commettre des atrocitA©s en toute impunitA©.
Aujourda€™hui, seule la CPI peut agir pour rompre cette impunitA© et permettre aux victimes da€™avoir accA's A la justice. J
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